Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de mai 2011

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil accordant une assistance macrofinancière supplémentaire à la Géorgie
1.
Rapporteur: Vital MOREIRA (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0053/2011 / P7-TA-PROV(2011)0207
3.
Date d'adoption de la résolution: 10 mai 2011
4.
Objet: assistance macrofinancière supplémentaire en faveur de la Géorgie
5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2010/0390(COD)
6.
Base juridique: art. 212 du TFUE
7.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: les amendements du Parlement tiennent compte des ajustements requis dans le cadre du nouveau règlement comitologie, en vigueur depuis mars 2011. La Commission ne demandera aucun amendement supplémentaire de la proposition. Le Conseil n'approuve pas ces amendements et considère que le nouveau règlement comitologie justifie une autre série d'ajustements de la proposition de la Commission. Ce point est la principale pierre d'achoppement entre le Parlement et le Conseil, étant donné que les interprétations divergent quant à la procédure à suivre pour l'adoption du protocole d'accord pour l'assistance macrofinancière contenant les conditions stratégiques à remplir avant le versement de l'aide. Le Parlement, soutenu par la Commission, préfère de loin le recours à la procédure consultative, tandis que le Conseil estime, en vertu des nouvelles règles de comitologie, que la procédure d'examen devrait être utilisée.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la position du Conseil: le Conseil n'a pas encore arrêté de position quant à la proposition de la Commission d'assistance macrofinancière à la Géorgie. Avant d'arrêter une position sur ce dossier, le Groupe des conseillers financiers devrait examiner la proposition de la Commission relative au règlement-cadre en matière d'assistance macrofinancière, à adopter le 4 juillet par le Collège des commissaires. Le Groupe des conseillers financiers devrait en débattre dès le 5 juillet. Afin de faciliter le processus d'adoption de la proposition de la Commission relative à l'assistance macrofinancière en faveur de la Géorgie, une autre réunion tripartite sera probablement nécessaire. Sur demande de la Commission, le secrétariat de la commission du commerce international du Parlement européen a déjà proposé une date pour la tenue d'une éventuelle réunion tripartite.
